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Les interrogations des auteurs de ce dossier, por-tent ente mais régulière, la perte d’influencedes trente-deux titres de presse quotidienne ré-
gionale (PQR) ne semble pas enrayée par des recettes à
la va-vite. La publication d’éditions dominicales ou de sup-
pléments touristiques, ou encore l’organisation de jeux et
concours, ne changent rien à l’affaire : le secteur le plus
vivant de la presse quotidienne (comparativement à la
presse nationale, bien plus mal en point) perd ses lecteurs,
souvent âgés et ruraux 1.   
Une réforme profonde a été engagée depuis une dizaine 
d’année. D’une part, la concentration des capitaux, qui laisse
apparaître trois géants : le groupe Ouest-France à l’ouest, l’ex-
ensemble Hersant aujourd’hui divisé en deux (Socpress et
France-Antilles) au nord et à l’est principalement et Hachette
Filipacchi Média au sud-est. D’autre part, une modernisation
des outils industriels avec la création de systèmes informa-
tisés, qui permettent une réelle décentralisation des équipes
journalistiques tout en conservant une concentration des ou-
tils d’impression, de documentation et de gestion. Enfin,
cette mise à plat des outils a permis d’engager la transfor-
mation du produit lui-même par la révision des chartes ré-
dactionnelles et graphiques, et la réorganisation des équipes
dans deux directions : approfondissement du “ratissage”
méticuleux de l’information micro-locale et de service par les
correspondants locaux, et recherche d’une pratique journa-
listique moins institutionnelle, moins révérencieuse, moins pro-
motionnelle. Deux objectifs paradoxaux, à l’image de ce
que veut être la PQR : le miroir (en surface) de sa région et
le révélateur (en profondeur) de tout ce qui s’y passe.
Depuis une poignée d’années, la PQR se préoccupe de sa
diversification. Elle réagit plus qu’elle ne précède les créa-
teurs. Maîtresse sur son territoire, rarement concurrencée par
elle-même (rares sont les régions où deux quotidiens 
s’affrontent), la PQR a un double marché captif (lecteurs et
annonceurs) et ne bouge que parce qu’elle se sent mena-
cée. Ainsi, la régionalisation de l’information à la fin du XIXe
siècle, puis sa localisation, grâce aux réseaux de corres-
pondants développés dans l’entre-deux-guerres, furent des
réponses à l’appétit des quotidiens parisiens que le chemin
de fer rapprochait dangereusement des lecteurs de pro-
vince. Plus récemment, l’aventure de la PQR dans les radios
locales consista essentiellement à en contrôler le dévelop-
pement spontané en donnant l’illusion de vouloir y inves-
tir… pour mieux abandonner le navire quand il fut acquis
que les réseaux nationaux n’attaqueraient pas le marché de
l’information locale.
Les développements technologiques récents de la télédif-
fusion, et leurs usages en devenir, donnent peut-être à 
penser que la menace reste sérieuse. D’une part, le passage
de l’analogique au numérique hertzien va permettre la 
création de chaînes de télévision régionales ; le lancement
de TV-Breizh en Bretagne par le groupe TF1, et d’une chaîne
thématique très orientée sur le régional (i-TV) par Canal-Plus,
laisse imaginer le scénario d’une captation du marché 
publicitaire régional par des groupes nationaux. Même très
partiel, ce détournement fragiliserait les équilibres précaires.
En réponse, la PQR ne cesse de réclamer des fréquences afin
de contrôler le développement de la télévision hertzienne
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D’autre part, l’Internet avec sa technologie relativement
peu coûteuse à mettre en œuvre pour créer de nouvelles 
activités de type médiatique a ouvert une autre brèche
dans le monopole de la PQR. Monopole d’ailleurs plus 
relatif qu’il n’y paraît si l’on observe la somme des nouveautés
à sa périphérie depuis une vingtaine d’années : 
1 - La presse hebdomadaire régionale (PHR) ne cesse de
créer des titres (270) et de grignoter le lectorat des quo-
tidiens (lesquels tentent de contrôler le phénomène en
achetant ou créant des titres, à l’instar de Ouest-France
qui en possède 40) en accentuant plus encore l’hyper-
proximité et l’exhaustivité de l’information.
2 - Les collectivités territoriales ont ap-
pris à confectionner des journaux, gé-
néralement mensuels, offrant une in-
formation prisée par les lecteurs : les
services, la culture, les associations, la
gestion municipale, soit l’essentiel du
spectre informatif qui fait le fonds de
commerce de la presse commerciale,
laquelle ne conserve en exclusivité que
les faits divers et les conflits socio-po-
litiques, matières demandant un tra-
vail distancié et en profondeur qui lui
a longtemps fait défaut (et toujours
dans certains titres).
3 - Les diffuseurs d’annonces classées
créent des titres dont la part informative
(privilégiant l’information de service et les
biens culturels) est de plus en plus im-
portante, notamment dans les grandes
agglomérations urbaines où la PQR fait ses plus mauvais
scores ; la Comareg, filiale de Vivendi, possède plus de cent
cinquante titres et n’est concurrencée que par un groupe
(SPIR, du groupe Ouest-France) et par la syndication des titres
de la PQR qui tentent d’associer leurs services d’annonces
pour résister.
L’Internet a fait apparaître une faune de nouveaux opéra-
teurs dans le local, attirés par l’apparente facilité d’ouvrir
boutique et de se lancer dans l’arène médiatique. Leurs 
motivations sont diverses. Il y a tout d’abord les opérateurs
en télécommunication qui, supposant que la demande d’in-
formation sera de plus en plus localisée à mesure que les
internautes auront de l’expérience et seront plus nombreux,
ont ouvert des déclinaisons régionalisées de leur offre na-
tionale ; c’est le cas de Voilà, le site et moteur de recherche
de France Télécom, dont l’objectif est de drainer du temps
de connexion. Un temps, on crut que les géants Yahoo ou
Microsoft feraient de même, il n’en a rien été.
Autre offre venue du national, les réseaux de “guides de ville”
comme Cityvox et Webcity. Parfois implantés à l’étranger,
ils se sont répandus comme une traînée de poudre dans
toutes les villes grandes et moyennes. Le principe est simple
: des services communs (annonces classées, opérations pro-
motionnelles, moteurs de recherche) et
des développements locaux (annuaires,
informations-service, articles sur les vies
culturelle et commerciale). La publicité 
traditionnelle étant insuffisante pour
éponger les coûts, ces réseaux comptent
essentiellement sur la vente de services
à des tiers : promotion de biens culturels,
touristiques et de loisirs, revente d’infor-
mations à des opérateurs ne disposant
pas d’équipes locales (AOL, par exemple)
et d’annuaires. S’adressant à un public
jeune et urbain, les “guides de ville” 
visent les zones d’ombre de la couver-
ture médiatique traditionnelle.
Parce qu’elle recherche ces mêmes publics,
la PQR s’est lancée dans l’aventure des
“guides de villes”. Il a fallu d’abord pas-
ser par l’échec du modèle du grand 
“portail” régional ; bien des quotidiens (Nice-Matin, Le
Progrès, Le Midi-Libre, Le Télégramme, La Voix du Nord) ont
rêvé de faire de leur site celui de toute une région, 
reproduisant dans l’Internet le modèle de la presse fédéra-
trice dans laquelle une large collectivité se reconnaît ; la dif-
ficulté technique, l’importance des coûts sans retour, et le
manque de cohésion des opérateurs régionaux préférant 
expérimenter l’autonomie plutôt que reproduire la tutelle
de la presse, ont eu raison des plus optimistes. Le Républicain
Lorrain et Le Télégramme de Brest bientôt rejoints par
L’Alsace, ont alors lancé Vivalaville, un réseau de “guides”
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électroniques sur le modèle des Webcity et autres Cityvox.
Fortement déficitaires, et mal vus par les confrères de la PQR
parce que venus sur leurs plates-bandes, les Vivalaville ont un
avenir aussi incertains que certains dont ils se sont inspirés.
Seul à tenter une aventure originale : Ouest-France. Avant
de mettre en ligne l’accès à son contenu quotidien et archivé,
avec un puissant moteur de recherche permettant une 
sélection très personnalisée, mais payante, le groupe 
breton a lancé son propre réseau. Maville allie la 
recette d’un “guide de ville”
avec accès à des informa-
tions pratiques et des an-
nuaires, avec la puissance
de son réseau d’agences lo-
cales. Chaque jour, les sites
de Maville proposent une
sélection d’articles locaux,
départementaux et sportifs
qui, au final, constituent avec
les services une vitrine du
quotidien sans que son
contenu (plus de cinq cents
pages produites chaque nuit,
distribuées en quarante-deux
éditions) ne soit vraiment
dévoilé.
Le modèle de la vitrine utile
est sans doute vers quoi vont
tendre les municipalités. La
plupart sont encore dans la
promotion sans gêne, mais
les plus avancées proposent
de remarquables outils d’in-
formation sur la ville et la vie
locale (par exemple à Hérouville Saint-Clair, une commune
de l’agglomération de Caen) et de relation entre les habi-
tants (le projet In Town Net, à Parthenay) qui peuvent
constituer de sérieuses concurrences aux médias si ceux-ci
ne proposent pas de meilleurs services électroniques qu’ac-
tuellement. Rien ne permet de penser que les municipalités
voudront exclure les médias, car leur existence, même si elle
agace parfois, est estimée indispensable à la vie politique
et sociale. Mais le dynamisme de certaines communes pour-
rait bouleverser l’ordre habituel des rôles entre médias et col-
lectivités. Ordre respecté à Millau où c’est la presse com-
merciale (l’hebdomadaire plus que centenaire) qui, dépassant
son créneau habituel, s’est fait “portail” local en héber-
geant les pages des collectivités, en créant une galerie com-
merciale virtuelle et en mettant en place des espaces intranet
pour les associations, tout en proposant une information d’ac-
tualité très fournie puisque directement puisée dans le jour-
nal de la semaine.
Le développement de biens
culturels locaux spécifiques 
à l’Internet donne à voir
quelques mutations à sur-
veiller :
1 - Tout d’abord la fluidité
des frontières entre public et
privé, service et commerce :
dans les petites villes et les
cantons ruraux où ne survi-
vront pas des offres concur-
rentes, le partenariat entre
entités de nature et de poids
différents pourrait être la
voie du développement de
sites Internet locaux ras-
semblant informations, 
informations de service et
services de communication.
Les municipalités y ont inté-
rêt, et des quotidiens ont
déjà tracé le chemin en
créant des accès à et par les
pages des collectivités.
2 - La presse paraît en position de force, car elle est la seule
à disposer d’un double réseau de collecte : de l’informa-
tion grâce à ses correspondants ; et de la publicité et des
annonces grâce à un lien puissant avec son territoire.
Mais une nouvelle pratique se fait jour dans les “guides
de ville” proposés par la concurrence : l’infodivertissement,
c’est-à-dire le mariage de la promotion et de l’amusement.











La presse quotidienne régionale 
est-elle bousculée par l’Internet ?
Denis Ruellan 
26
et à la radio, et le modèle semble convenir à l’Internet car
la gratuité de consommation (qui est devenue la norme)
est compensée par un paiement à la source (c’est-à-dire par
les annonceurs de biens culturels ou de services de diver-
tissement comme les restaurants ou les bars).
3 - Ces deux mutations en annoncent une troisième, plus
essentielle : l’externalisation croissante du travail de 
production des contenus proposés par les médias qui, 
partiellement ou totalement, ne seront que la coquille 
remplie par d’autres opérateurs locaux, capables de payer
à la place des lecteurs, puisqu’il semble acquis que ceux-ci
n’ouvriront pas leur bourse. La saisie directe de contenus par
ceux qui en sont la source, et toutes les situations dans 
lesquelles le média apparaît comme un simple prestataire
monnayant savoir-faire rédactionnel et espace éditorial, 
doivent être observées comme des mutations importantes.
La gratuité des sites locaux induit un modèle qui donne une
indication sur la réalité de la menace qui pèse sur l’avenir
de la presse écrite papier : l’offre sur Internet ne sera jamais
en mesure de concurrencer ce qu’un journal propose en quan-
tité et en qualité. Ce qui fait un journal – cet alliage d’in-
formations mondiales et locales, cette capacité à approfondir
par la création de rubriques thématiques, cette exhaustivité
dans le récit des micro-faits – ceci est cher et s’achète, et seuls
les lecteurs peuvent le faire en partageant le coût. Si une
autre offre doit être payée par des acteurs publics (munici-
palités) ou privés (les entreprises, les commerces, les artisans),
elle sera d’une autre nature que le produit proposé par la
presse traditionnelle (dont on comprend mieux, au passage,
le souci récent de désinstitutionnaliser ses contenus, afin 
de faire la différence avec ces offres concurrentes, dont elle
profite par ailleurs parfois). 
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